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Cassation partielle

Demandeur(s) : La caisse de crédit mutuel Laval Trois Croix

Défendeur(s) : Mme H... X ..

Attendu, selon l'arrêt caisse de crédit mutuel Laval Trois Croix (la caisse) a consenti à Mme Y
658,18 euros en vue du finanr:ennerlt d'un fonds de prêt dont Mme X'.'f sa mère, s'est rendue
raison de la défaillance de Mme Y.u, la caisse a assigné Mme en exécution de son engagement; que cette
invoqué un manquement de la caisse à son obligation de mise en garde;

Sur le moyen, pris en ses troisième, quatrième et cinquième branches:

Attendu que ce moyen ne serait pas de nature à permettre l'admission du pourvoi;

Mais sur le moyen unique, pris en sa première branche:

Vu l'article 1147 du code civil ;

Attendu que le préjudice né du manquement par un établissement de crédit à son obligation de mise en garde s'analyse en la
perte d'une chance de ne pas contracter;

Attendu que pour condamner la caisse à payer à Mme X,.. une indemnité égale au montant de la dette, l'arrêt retient le
préjudice découlant du manquement de la caisse à son devoir de mise en envers Mme X, .. consiste pour à
devoir faire face au remboursement du prêt consenti à Mme Y... à concurrence montant de son engagement;

Attendu qu'en statuant ainsi la cour d'appel a violé le texte susvisé;

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief:

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a condamné Mme X ... à payer à la caisse de crédit mutuel Laval Trois Coix la somme de
38 112,25 euros avec intérêts au taux légal à compter du 25 février 2005, l'arrêt rendu le 24 juin 2008, entre les parties, par
la cour d'appel ; remet, en conséquence, sur les autres la cause et les parties dans l'état où elles se
trouvaient avant arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant cour de Rennes;

Président: Mme Favre

Rapporteur: Mme Guillou, conseiller référendaire

Avocat Général: M. Bonnet

Avocat(s) : Me Foussard ; Me Blondel
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